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R76-2026-09-08-00014

ARRÊTÉ N°2026-4023 PORTANT AUTORISATION

COMPLÉMENTAIRE DU CAARUD AIDES 31 GÉRÉ

PAR L'ASSOCIATION AIDES À RÉALISER UNE

ACTIVITÉ DE DÉPISTAGE DES INFECTIONS PAR

LES VIRUS DE L'IMMUNODEFICIENCE HUMAINE

(VIH 1 ET 2), DE L'HÉPATITE C (VHC) ET DE

L'HÉPATITE B (VHB) ET PAR LA BACTÉRIE

TREPONEMA PALLIDUM (SYPHILIS) PAR

L'UTILISATION DE TESTS RAPIDES

D'ORIENTATION DIAGNOSTIQUE (TROD)
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ARRÊTÉ N°2026-4023 PORTANT AUTORISATION COMPLÉMENTAIRE DU 
CAARUD AIDES 31 GÉRÉ AIDES À RÉALISER 

UNE ACTIVITÉ DE DÉPISTAGE DES INFECTIONS PAR LES VIRUS DE 
L'IMMUNODEFICIENCE HUMAINE (VIH 1 ET 2), DE L'HÉPATITE C (VHC) ET DE 
ÉPATITE B (VHB) ET PAR LA BACTÉRIE TREPONEMA PALLIDUM (SYPHILIS) PAR 

TS RAPIDES D'ORIENTATION DIAGNOSTIQUE (TROD) 
 

Le Directeur  Occitanie 
 

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313 et  
L. 313-1-1 ; 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3411-8, L. 6211-3 et L. 6211-3-1 ; 

VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de 
santé d'Occitanie - M. MENGIN LECREULX (François) ; 

VU  

VU  nationale de biologie médicale en date du 14 février 2024 ;  

VU 
produits de santé en date du 4 janvier 2024 ; 

VU 

pallidum (syphilis), en milieu médico-social ou associatif et autres centres et établissements 
autorisés ; 

CONSIDÉRANT que le dossier de demande présenté le 3 juillet 2026 par le CAARUD AIDES situé 
à Toulouse (31) AIDES répond aux exigences du cahier des charges prévu 

arrêté du 13 mai 2024 susvisé, 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1 
L'autorisation complémentaire de participer à l'activité de dépistage de l'infection par les virus 
de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2), des infections par les virus de l'hépatite B (VHB) et 

) et de la bactérie Treponema Pallidum (Syphilis) 
rapides d'orientation diagnostique (TROD) est accordée au CAARUD AIDES situé à Toulouse (31) 

AIDES. 
 

Article 2 
Cette autorisation complémentaire prend effet à la date de signature du présent arrêté et son 
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Article 3
Le nombre et la qualité des personnes pouvant
autorisation complémentaire sont indiqués en annexe du présent arrêté. La directrice de 
l'établissement tient la liste nominative des personnes formées à l'utilisation des tests rapides 
d'orientation diagnostique à la disposition du public accueilli.

Article 4

Le directeur

fonctionnement de cette activité intervenant postérieurement à la présente autorisation.

Il
de formation 

lorsque celles- 13 mai 2024 
susvisé.

Article 5

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il est notifié et de sa publication pour les autres personnes. Le tribunal administratif 

internet www.telerecours.fr.

Article 6

La directrice de la délégation départementale de Haute-Garonne é 
Occitanie et le directeur du CAARUD AIDES AIDES sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au gestionnaire et publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et du département de
Haute-Garonne.

  Fait à Montpellier, le
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ANNEXE À L'ARRÊTE N°2026-4023
 

CAARUD AIDES  FINESS ET : 310018478 
 

les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2), de l'hépatite B (VHB), 
(VHC) et de la bactérie Treponema Pallidum (Syphilis) les personnels suivants : 
 

- BELLANGER Bryan - Coordinateur de Lieu de Mobilisation / CAARUD ; 
- GIAUFRET Théo - Accompagnateur communautaire en santé ; 
- JACQUET Jean - Accompagnateur communautaire en santé. 
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ARS OCCITANIE

R76-2026-09-10-00001

ARRÊTÉ N°2026-4349 PORTANT AUTORISATION

COMPLÉMENTAIRE DU CAARUD AIDES 30 GÉRÉ

PAR L'ASSOCIATION AIDES À RÉALISER UNE

ACTIVITÉ DE DÉPISTAGE DES INFECTIONS PAR

LES VIRUS DE L'IMMUNODEFICIENCE HUMAINE

(VIH 1 ET 2), DE L'HÉPATITE C (VHC) ET DE

L'HÉPATITE B (VHB) ET PAR LA BACTÉRIE

TREPONEMA PALLIDUM (SYPHILIS) PAR

L'UTILISATION DE TESTS RAPIDES

D'ORIENTATION DIAGNOSTIQUE (TROD)
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ARRÊTÉ N°2026-4349 PORTANT AUTORISATION COMPLÉMENTAIRE DU 
CAARUD AIDES 30 GÉRÉ AIDES À RÉALISER 

UNE ACTIVITÉ DE DÉPISTAGE DES INFECTIONS PAR LES VIRUS DE 
L'IMMUNODEFICIENCE HUMAINE (VIH 1 ET 2), DE L'HÉPATITE C (VHC) ET DE 
ÉPATITE B (VHB) ET PAR LA BACTÉRIE TREPONEMA PALLIDUM (SYPHILIS) PAR 

TS RAPIDES D'ORIENTATION DIAGNOSTIQUE (TROD) 
 

Le Directeur té Occitanie 
 

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313 et  
L. 313-1-1 ; 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3411-8, L. 6211-3 et L. 6211-3-1 ; 

VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de 
santé d'Occitanie - M. MENGIN LECREULX (François) ; 

VU  

VU  

VU 
produits de santé en date du 4 janvier 2024 ; 

VU  

pallidum (syphilis), en milieu médico-social ou associatif et autres centres et établissements 
autorisés ; 

CONSIDÉRANT que le dossier de demande présenté le 3 juillet 2026 par le CAARUD AIDES situé 
à Alès (30) AIDES répond aux exigences du cahier des charges prévu par 

arrêté du 13 mai 2024 susvisé, 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1 
L'autorisation complémentaire de participer à l'activité de dépistage de l'infection par les virus 
de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2), des infections par les virus de l'hépatite B (VHB) et 

) et de la bactérie Treponema Pallidum (Syphilis) 
rapides d'orientation diagnostique (TROD) est accordée au CAARUD AIDES situé à Alès (30) et 

AIDES. 
 

Article 2 
Cette autorisation complémentaire prend effet à la date de signature du présent arrêté et son 
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Article 3
Le nombre et la qualité des personnes pouvant
autorisation complémentaire sont indiqués en annexe du présent arrêté. La directrice de 
l'établissement tient la liste nominative des personnes formées à l'utilisation des tests rapides 
d'orientation diagnostique à la disposition du public accueilli.

Article 4

Le directeur

fonctionnement de cette activité intervenant postérieurement à la présente autorisation.

Il onnes pouvant réaliser les tests et 

lorsque celles- 13 mai 2024 
susvisé.

Article 5

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il est notifié et de sa publication pour les autres personnes. Le tribunal administratif 

internet www.telerecours.fr.

Article 6

Le directeur de la délégation départementale du Gard de é Occitanie 
et le directeur du CAARUD AIDES AIDES sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au gestionnaire et publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et du département du Gard.

  Fait à Montpellier, le
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ANNEXE À L'ARRÊTE N°2026-4349
 

CAARUD AIDES  FINESS ET : 300009198 
 

 (TROD) de l'infection par 
les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2), de l'hépatite B (VHB), 
(VHC) et de la bactérie Treponema Pallidum (Syphilis) les personnels suivants : 
 

- CHOTARD Loïc - volontaire bénévole ; 
- DERRAS Sad-Eddine - volontaire bénévole ; 
- LAGÉ Éric - Accompagnateur communautaire en santé ; 
- RAOUT Brigitte - volontaire bénévole. 
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ARS OCCITANIE

R76-2026-09-07-00003

Décision ARS Occitanie n° 2026-0099 portant

modification de la décision ARS n° 2016-578 du

07/09/2026 désignant un maître de stage pour la

réalisation des prélèvements sanguins en vue

d'examens de biologie médicale
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Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 
occitanie.ars.sante.fr 
 

#1 

 
 
 
Décision ARS Occitanie n° 2026-0099 
portant modification de la décision ARS n° 2016-578 désignant un maître de stage  
pour  
 

 
 

 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 4352-1, R 4352-13, R 4311-7 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 
 
Vu 

 ; 
 
Vu 

oratoire de biologie médicale ainsi que les lieux de réalisation de ces phases ; 
 
Vu 

-13 du code de la santé publique ; 
 
Vu le décret n°2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région Occitanie ; 
 
Vu 
Monsieur François MENGIN LECREULX ;  
 
Vu la décision n° 2026-2420 en date du 27 avril 2026 portant modification de délégation de signature du directeur 

 
 
Vu la décision ARS N° 2016-578 en date du 15/06/2016, désignant Madame le Docteur Nathalie PASCAL, épouse 
ILARDO, exerçant au sein du laboratoire INOVIE LABOSUD (anciennement LABOSUD OC BIOLOGIE), en tant 

fixant les conditions de délivrance du certificat de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins en vue 
 

 
Vu le courrier réf. ARS/OCDPR/AB/2025/203 en date du 24/11/2025 portant modifications de fonctionnement du 
laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS INOVIE LABOSUD ; 
 
Vu la demande formulée par le laboratoire INOVIE LABOSUD en date du 08/01/2026 auprès des services de 

Madame le Docteur Nathalie PASCAL, épouse 
ILARDO, biologiste médical, en qualité de maître de stage ; 
 
Vu Henri Poincaré de 
Nancy I, à Mademoiselle Nathalie PASCAL ; 
 
Vu 31 octobre 1999 par Henri 
Poincaré de Nancy I, à Mademoiselle Nathalie PASCAL ; 
 
Vu 
de Lorraine permettant à Mademoiselle Nathalie PASCAL de pratiquer les prélèvements de sang veineux ou 

; 
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2
occitanie.ars.sante.fr

#2

Considérant que Madame le Docteur Nathalie PASCAL, épouse ILARDO satisfait aux conditions requises pour 
exercer les fonctions de maître de stage,

D E C I D E

Article 1 : A compter de la date de signature de la présente décision, Madame le Docteur Nathalie PASCAL, 
épouse ILARDO, biologiste médicale exerçant au sein du laboratoire de biologie médicale INOVIE LABOSUD, N° 

dont le siège social est situé 90 rue Nicolas de Chedeville, 34070 
MONTPELLIER, est désigné maître de 
du 13 mars 2006 modifié fixant les conditions de délivrance du certificat de capacité pour effectuer des 

Madame le Docteur Nathalie PASCAL, épouse 
ILARDO encadrera les stagiaires au laboratoire INOVIE LABOSUD sis 12 rue de la Margeride, 34760 BOUJAN-
SUR-LIBRON 340021187.

Article 2 :

administratif territorialement compétent dans le même délai à compter de sa notification ou sa publication.

Article 3 : La présente décision est notifiée à Madame le Docteur Nathalie PASCAL, épouse ILARDO 
responsables légaux du laboratoire INOVIE LABOSUD.

Article 4 : Le Directeur du Premier Recours de l'Agence Régionale de Santé Occitanie est chargé de l'exécution 
de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Occitanie.

Fait à Montpellier, le 07/09/2026

François MENGIN LECREULX
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ARS OCCITANIE

R76-2026-09-08-00009

Décision n° 2026-3247 portant renouvellement

d'autorisation de fonctionnement du dépôt de

produits sanguins labiles de l'Institut régional du

Cancer de Montpellier
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2
occitanie.ars.sante.fr        

Décision n° 2026-3247 portant
du dépôt de produits sanguins labiles de de Montpellier

LE DIRECTEUR GENERAL DE L AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1221-10 et L. 1221-10-2, D. 1221-20, R. 1221-17 à 
R. 1221-21 et R. 1221-55 ;

Vu le décret du 15 avril 2026 portant nomination -
M. François Mengin-Lecreulx ;

Vu
établissement de santé ou par un groupement de coopération sanitaire ;

Vu blissement de santé ou un 
;

Vu du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de certains personnels des dépôts de sang ;

Vu écembre 2008 portant homologation du cahier des charges de la formation des personnels des 
dépôts de sang ;

Vu du 
10 mars 2020 définissant les principes de bonnes pratiques pour les établissements de transfusion sanguine et 
les dépôts de sang hosp 1222-12 du code de la santé publique ;

Vu 2023-012R du 11 avril 2023 modifiée fixant le 

Vu la décision ARS n° 2021-3859 du 04 août 2021 e 
;

Vu la convention signée entre Sang 
relative aux règles de fonctionnement du dépôt de produits sanguins labiles le 08 juillet 2026 ;

Vu la demande de renouvellement de ional du Cancer de Montpellier adressée
Occitanie le 02 février 2026 ;

Vu du 24 mars 2026 ;

Vu l'avis favorable de la Coordonnatrice Régionale d'Hémovigilance et de Sécurité Transfusionnelle de la région 
Occitanie du 15 juillet 2026 ;

Considérant : que la demande de délivrance de produits sanguins 
labiles de e

Considérant : Français du Sang suffisamment proche de 
nts de 

Cancer de Montpellier ;
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2
occitanie.ars.sante.fr        

#2

DÉCIDE

Article 1er

de fonctionnement du dépôt de produits sanguins labiles (PSL) de 
régional du Cancer de Montpellier (FINESS ET 340000207 / EJ 340780493) situé dans le bloc opératoire (SSPI), 
est accordé à compter du 03 août 2026.

Article 2

L est autorisé à exercer les activités de conservation et de délivrance 
de PSL comme définies par la convention du 08 juillet 2026 du susvisée.
Cette autorisation est attribuée au titre de la catégorie de .

Article 3

1221-20-3 II du code de la santé publique, est 
soumise à une 

. 1221-20-4 du code de la santé publique,

çais 

Article 4

La durée de la présente autorisation est de cinq ans.

Article 5

Le dépôt fera l'objet d'au moins une inspection par pendant la durée de validité de cette 
autorisation -20-6 du code de la santé publique.

Article 6

de sa réception par 
et de sa publication pour les personnes ayant intérêt à agir :

- g ;
- hiérarchique, auprès du ministre chargé de la santé ;
- contentieux, auprès du tribunal administratif territorialement compétent, qui peut être 

télérecours citoyens » accessible par internet www.telerecours.fr.

Article 7

La Directrice de la Santé Publique et la Directr sont 
chargées, chacune en ce qui les concerne, de la présente décision qui sera no
demande et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Occitanie.

Fait à Montpellier, le 
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi 

du travail et des solidarités 
 

 

 

 

 

 

 

DECISION RELATIVE A LA FORMATION PRATIQUE  

PREVUE A L’ARTICLE D.6361-3 DU CODE DU TRAVAIL 

 

 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie, 

 

 

Vu le code du travail, et notamment les articles L.6361-5 et D.6361-3 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations ; 

Vu le décret en conseil des ministres du 27 mai 2026, portant nomination de M. Fabrice RIGOULET ROZE, 

préfet de la région Occitanie, préfet de la Haute-Garonne ; 

Vu l’arrêté du 8 novembre 2022 nommant Julien TOGNOLA, directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°R76-2026-07-15-00007 du 15 juillet 2026 portant délégation de signature à  

M. Julien TOGNOLA, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS 

Occitanie), publié le 15 juillet 2026 au recueil des actes administratifs n°R76-2026-308 ; 

Vu l’arrêté du 13 août 2013 portant titularisation de Madame Caroline ROUVE dans le corps des Attachés 

d’Administration de l’Etat ; 

Vu l’arrêté n° MSO000042961956 du 06 juillet 2026 du Ministère du Travail et des solidarités, portant 

mutation de Madame Caroline ROUVE à la DREETS Occitanie à compter du 1er septembre 2026 ; 

 

 

Décide 
 

 

Article 1er 

 

Mme Caroline ROUVE, Attachée Principale d’Administration de l’Etat, suit à compter de ce jour la 

formation pratique prévue à l’article D.6361-3 du code du travail, au sein du service régional de contrôle 

de la formation professionnelle de la DREETS Occitanie. 
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Article 2 

 

Mme Caroline ROUVE participera aux contrôles en qualité d’assistante durant cette formation. 

 

 

Article 3 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie. 

 

 

 

Fait à Toulouse, le 8 septembre 2026 

 

 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par délégation, 

 Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités  

 

 
 

Julien TOGNOLA 
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Direction Départementale de l'Emploi,  

du Travail et des Solidarités  

de la Haute-Garonne 

 

 

Arrêté fixant pour l’année 2026 la Dotation Globale de Financement 

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs géré par  

AJH-Dispositif Action Tutélaire Occitanie  

54 bvd de l’Embouchure 

CS 42017 

31 017 TOULOUSE Cedex 2 

       

Le préfet de la région Occitanie, 

Préfet de la Haute-Garonne, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite, 

 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses 

articles R. 314-1 et suivants, R. 314-24 et R. 314-36 ; 
Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs ; 
Vu la loi de finances pour 2026 ;  

Vu l’arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de 

l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’instruction DGCS/2A/5A/2026/70 du 1er juin 2026 relative aux orientations de l'exercice 2026 pour 

la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 

services délégués aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2026 établi pour les services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°31-2025-01-27-00011 du 30 janvier 2025 établissant la liste départementale des 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 

Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités d’Occitanie en date du 15 juillet 2026 ; 

Vu   l’arrêté portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 

16 juillet 2026 ; 

Vu la délégation de gestion du 04 mai 2026 relative à la procédure de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie, dénommée le « délégant » et la direction 

départementale de l'emploi, du travail et des Solidarités de la Haute-Garonne, dénommée le 

« délégataire » ; 

Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2026 transmises le 30 octobre 2025 par la personne 

ayant qualité pour représenter le service susvisé ;  

Vu les propositions de modifications budgétaires pour l’exercice 2026 transmises au gestionnaire le 10 

juillet 2026 par courrier électronique avec accusé de réception;  

Vu la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs de l’AJH reçue le 17 juillet 2026 ; 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
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Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2026, notifiée au gestionnaire le 21 juillet 2026 

par courrier électronique avec accusé de réception ; 

Vu le visa n°26-0700 du contrôleur budgétaire en date du 07/09/2026 ; 
 

SUR proposition du Directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités de la Haute-

Garonne, 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 

mandataire judiciaire à la protection des majeurs de AJH sont autorisées comme suit : 

 

  Groupes fonctionnels Montants autorisés TOTAL 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses d’exploitation courante  123 238,00 €  

2 491 000,61 € 

Groupe II - Dépenses de personnel 1 900 350,41 €  

Groupe III – Dépenses de structure 

Dont 22 066,20€ de CNR 

467 412,20 €  

     

Recettes 

Groupe I - Produits de la tarification 

Dont 22 066,20€ de CNR 2 119 402.20 € 

2 491 000,61 € 

Groupe I - Produits de la participation des 

personnes 
350 000,00 € 

Groupe II – Autres produits d’exploitation 100,00 € 

Groupe III – Produits financiers et produits non 

encaissables 
2 000,00 € 

Reprise excédent antérieur 19 498,41 € 

 

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du service AJH est de : 

2 119 402,20 € (dont 22 066,20€ de CNR). 

 

Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles,  

 La quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 %, soit un montant de 2 113 043,99 €, 

 La quote-part versée par le Conseil départemental de Haute-Garonne, est fixée à 0,3 %, soit un 

montant de : 6 358,21 €. 

 

Article 4 : la dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application 

de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au 

douzième de son montant, soit 176 087 € pour l’État et 529,85 € pour le Conseil Départemental.  
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Article 5 : les versements seront effectués au compte de :  

L’Association : AT OCCITANIE AJH 31 
Identifiant Chorus : 1001610095 
N° SIRET : 77572842100295 
Nom de la banque : CREDIT COOPERATIF 
Domiciliation : CREDIT COOPERATIF 
Code banque :  42559 
Code guichet : 10 000 
Clé : 61 
Numéro compte : 08002975300  

 

Les dépenses seront imputées comme suit : 

Programme budgétaire : 0304 Inclusion sociale et protection des personnes 

Centre financier : 0304-D034-DD31 UO HGAR 

Organisation d’achat  C071 OA Finances et Budget 

Centre de coût : MI6DDETS31 DDETS Haute-Garonne 

Action  16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action  01 Services tutélaires 

Soit domaine fonctionnel  0304-16-01 Services tutélaires 

Code activité  030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.02.01 Transferts directs aux associations et fondations 

 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur départemental des finances publiques 

de l’Hérault. 

 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet : 

 

• D’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie soit hiérarchique 

auprès du ministère du Travail et des Solidarités, dans le délai d’un mois suivant la notification, 

• D’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux ou Toulouse selon la 

répartition prévue par le décret n° 2024-1168 du 6 décembre 2024 dans un délai d’un mois à compter 

de sa notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 

administratif a été déposé. 

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au 

comptable assignataire. 

 

Article 9 : le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de l'emploi, du travail et 

des Solidarités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie. 

 

Fait à Toulouse, le 08 septembre 2026 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par 

subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

Régis CORNUT 
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Direction Départementale de l'Emploi,  

du Travail et des Solidarités  

de la Haute-Garonne 

 

 

Arrêté fixant pour l’année 2026 la Dotation Globale de Financement 

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs géré par  

Association nationale de recherche Service protection des majeurs 

Et d’Action Solidaire (ANRAS) 

CS 43 190 

31 131 BALMA Cedex  

       

Le préfet de la région Occitanie, 

Préfet de la Haute-Garonne, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite, 

 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses 

articles R. 314-1 et suivants, R. 314-24 et R. 314-36 ; 
Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs ; 
Vu la loi de finances pour 2026 ;  

Vu l’arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de 

l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’instruction DGCS/2A/5A/2026/70 du 1er juin 2026 relative aux orientations de l'exercice 2026 pour 

la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 

services délégués aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2026 établi pour les services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°31-2025-01-27-00011 du 30 janvier 2025 établissant la liste départementale des 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 

Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités d'Occitanie en date du 15 juillet 2026 ; 

Vu la décision portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 

16 juillet 2026 ; 

Vu la délégation de gestion du 04 mai 2026 relative à la procédure de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie, dénommée le « délégant » et la direction 

départementale de l'emploi, du travail et des Solidarités de la Haute-Garonne, dénommée le 

« délégataire » ; 

Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2026 transmises le 30 octobre 2025 par la personne 

ayant qualité pour représenter le service susvisé ;  

Vu les propositions de modifications budgétaires pour l’exercice 2026 transmises au gestionnaire le 10 

juillet 2026 par courrier électronique avec accusé de réception ;  

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
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Vu la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs de l’ANRAS reçue le 16 juillet 2026 ; 

Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2026, notifiée au gestionnaire le 21 juillet 2026 

par courrier électronique avec accusé de réception ; 

Vu le visa n°26-0698 du contrôleur budgétaire en date du 04/09/2026 ; 
 

 

SUR proposition du Directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités de la Haute-

Garonne, 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 

mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’ANRAS sont autorisées comme suit : 

 

  Groupes fonctionnels Montants autorisés TOTAL 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses d’exploitation courante  119 661,22 €  

2 043 038,58 € 
Groupe II - Dépenses de personnel 1 621 147,69 €  

Groupe III – Dépenses de structure 302 229,67 €  

     

Recettes 

Groupe I - Produits de la tarification 1 742 270,00 € 

2 043 038,58 € 

Groupe I - Produits de la participation des 

personnes 
260 000,00 € 

Groupe II – Autres produits d’exploitation 0€ 

Groupe III – Produits financiers et produits 

non encaissables 
0€ 

Amortissements excédentaires différés 1 630,00 € 

Reprise excédent antérieur 39 138,58 € 

 

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du service ANRAS est de 

1 742 270 euros  

Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles,  

 La quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 %, soit un montant de 1 737 043,19 € 

 La quote-part versée par le Conseil départemental de la Haute-Garonne, est fixée à 0,3 %, soit un 

montant de : 5 226,81 € 

 

Article 4 : la dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application 

de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au 

douzième de son montant, soit 144 753,60 € pour l’État et 435,57 € pour le Conseil Départemental.  

 
Article 5 : les versements seront effectués au compte de :  

L’Association : ANRAS 

Identifiant Chorus : 1001162077 

N° SIRET : 305 874 117 / 00669 

Adresse : CS 43 190- 31 131 BALMA Cedex 
Nom de la banque : CAISSE D’EPARGNE 
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Domiciliation : CE MIDI PYRÉNÉES 

Code banque :  13135 

Code guichet : 00080 

Numéro compte : 08463769655 

Clé : 12   

 

  

Les dépenses seront imputées comme suit : 

Programme budgétaire : 0304 Inclusion sociale et protection des personnes 

Centre financier : 0304-D034-DD31 UO HGAR 

Organisation d’achat  C071 OA Finances et Budget 

Centre de coût : MI6DDETS31 DDETS Haute-Garonne 

Action  16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action  01 Services tutélaires 

Soit domaine fonctionnel  0304-16-01 Services tutélaires 

Code activité  030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.02.01 Transferts directs aux associations et fondations 

 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur départemental des finances publiques 

de l’Hérault. 

 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet : 

 

• D’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie soit hiérarchique 

auprès du ministère du Travail et des Solidarités, dans le délai d’un mois suivant la notification, 

• D’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux ou Toulouse selon la 

répartition prévue par le décret n° 2024-1168 du 6 décembre 2024 dans un délai d’un mois à compter 

de sa notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 

administratif a été déposé. 

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au 

comptable assignataire. 

 

Article 9 : le secrétaire général de la préfecture et directeur départemental de l'emploi, du travail et des 

Solidarités de la Haute-Garonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie. 

 

Fait à Toulouse, le 08 septembre 2026 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par 

subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

Régis CORNUT 
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Direction Départementale de l'Emploi,  

du Travail et des Solidarités  

de la Haute-Garonne 

 

 

Arrêté fixant pour l’année 2026 la Dotation Globale de Financement 

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs géré par  

Centre Communal de l’Action Sociale 

Service MJPM 

2 bis rue de Belfort 

31 004 TOULOUSE Cedex 6 

       

Le préfet de la région Occitanie, 

Préfet de la Haute-Garonne, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite, 

 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses 

articles R. 314-1 et suivants, R. 314-24 et R. 314-36 ; 
Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs ; 
Vu la loi de finances pour 2026 ;  

Vu l’arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de 

l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’instruction DGCS/2A/5A/2026/70 du 1er juin 2026 relative aux orientations de l'exercice 2026 pour 

la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 

services délégués aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2026 établi pour les services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°31-2025-01-27-00011 du 30 janvier 2025 établissant la liste départementale des 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 

Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités d’Occitanie en date du 15 juillet 2026 ; 

Vu   l’arrêté portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 

16 juillet 2026 ; 

Vu la délégation de gestion du 04 mai 2026 relative à la procédure de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie, dénommée le « délégant » et la direction 

départementale de l'emploi, du travail et des Solidarités de la Haute-Garonne, dénommée le 

« délégataire » ; 

Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2026 transmises le 22 octobre 2025 par la personne 

ayant qualité pour représenter le service susvisé ;  

Vu les propositions de modifications budgétaires pour l’exercice 2026 transmises au gestionnaire le 10 

juillet 2026 par courrier électronique avec accusé de réception ;  

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
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Vu la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs du CCAS reçue le 10 juillet 2026 ; 

Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2026, notifiée au gestionnaire 21 juillet 2026 

par courrier électronique avec accusé de réception ; 

Vu le visa n°26-0697 du contrôleur budgétaire en date du 04/09/2026 ; 

 

SUR proposition du directeur départemental de l'emploi, du travail et des Solidarités de la Haute 

Garonne, 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 

mandataire judiciaire à la protection des majeurs du CCAS sont autorisées comme suit : 

 

  Groupes fonctionnels Montants autorisés TOTAL 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses d’exploitation courante  13 600 € 

688 486 € 
Groupe II - Dépenses de personnel 618 502 € 

Groupe III – Dépenses de structure 56 384 € 

     

Recettes 

Groupe I - Produits de la tarification 615 486 € 

688 486 € 

Groupe I - Produits de la participation des 

personnes 

67 000 € 

Groupe II – Autres produits d’exploitation 0,00 € 

Groupe III – Produits financiers et produits 

non encaissables 
6 000 € 

Reprise excédent antérieur 0,00 € 

 

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du service CCAS est de 

615 486 euros 

Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles,  

 La quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 %, soit un montant de 613 639,54 € 

 La quote-part versée par le Conseil départemental de la Haute-Garonne, est fixée à 0,3 %, soit un 

montant de 1 846,46 € 

 

Article 4 : la dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application 

de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au 

douzième de son montant, soit 51 136,63 € pour l’État et 153,87 € pour le Conseil Départemental.  

 
Article 5 : les versements seront effectués au compte de :  

L’Association : CCAS de Toulouse 

Identifiant Chorus : 2100061010 

N° SIRET : 26310123000013 

Adresse : 2 bis rue de Belfort - 31 004 TOULOUSE Cedex 6 
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Nom de la banque : BANQUE DE FRANCE 

Domiciliation : BDF TOULOUSE 

IBAN : FR11 3000 1008 3300 00H0 5000 720 

Code BIC : BDFFFRPPXXX 

 

  

   

Les dépenses seront imputées comme suit : 

Programme budgétaire : 0304 Inclusion sociale et protection des personnes 

Centre financier : 0304-D034-DD31 UO HGAR 

Organisation d’achat  C071 OA Finances et Budget 

Centre de coût : MI6DDETS31 DDETS Haute-Garonne 

Action  16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action  01 Services tutélaires 

Soit domaine fonctionnel  0304-16-01 Services tutélaires 

Code activité  030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.09.01 Transferts directs aux collectivités 

 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur départemental des finances publiques 

de l’Hérault. 

 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet : 

 

• D’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie soit hiérarchique 

auprès du ministère du Travail et des Solidarités, dans le délai d’un mois suivant la notification, 

• D’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux ou Toulouse selon la 

répartition prévue par le décret n° 2024-1168 du 6 décembre 2024 dans un délai d’un mois à compter 

de sa notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 

administratif a été déposé. 

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au 

comptable assignataire. 

 

Article 9 : le secrétaire général de la préfecture et directeur départemental de l'emploi, du travail et des 

Solidarités de la Haute-Garonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie. 

 

Fait à Toulouse, le 08 septembre 2026 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par 

subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

 

 

Régis CORNUT 
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 

de Tarn-et-Garonne 

 

 

Arrêté fixant pour l’année 2026 la dotation globale de financement 

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

géré par l’Union départementale des associations familiales (UDAF) de Tarn-et-Garonne 

3, place Alexandre 1er - CS 90320 – 82003 MONTAUBAN CEDEX 
 

 

 

Le préfet de la région Occitanie 

Préfet de la Haute-Garonne 

Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses 

articles R. 314-1 et suivants, R. 314-24 et R. 314-36 ; 

Vu la loi de finances pour 2026 ; 

Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs ; 

Vu l’arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de 

l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 1er juin 2026 relative aux orientations de l’exercice 2026 

pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 

services délégués aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2026 établi pour les services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ; 

Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités d’Occitanie en date du 15 juillet 2026 ; 

Vu   l’arrêté portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 

16 juillet 2026 ; 

Vu l’arrêté préfectoral établissant la liste départementale des mandataires judiciaires à la protection 

des majeurs et des délégués aux prestations familiales en date du 14 août 2026 ; 

Vu la délégation de gestion du 4 mai 2026 relative à la procédure de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie, dénommée le « délégant » et la direction 

départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de 

Tarn-et-Garonne, dénommée le « délégataire » ; 

Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2026 transmises le 28 octobre 2025 via plateforme 

e-FSM par la personne ayant qualité pour représenter le service susvisé ; 

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises au gestionnaire le 16 juillet 2026 par 

courrier électronique avec accusé de réception et via la plateforme e-FSM ; 

Vu la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs de l’UDAF de Tarn-et-Garonne reçue le 24 juillet 2026 ; 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
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Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2026, notifiée au gestionnaire le 27 juillet 2026 

par courrier électronique avec accusé de réception et le 29 juillet 2026 via la plateforme 

e-FSM ; 

Vu le visa n° 26-0694 du contrôleur budgétaire en date du 3 septembre 2026 ; 

 

SUR proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection 

des populations de Tarn-et-Garonne, 
ARRÊTE 

 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 

mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’UDAF de Tarn-et-Garonne sont autorisées comme 

suit : 

 Groupes fonctionnels 
Montants 

autorisés 
TOTAL 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses d’exploitation courante  

Dont 0,00 € de CNR 
145 000,00 € 

2 916 784,00 € 
Groupe II - Dépenses de personnel 

Dont 0,00 € de CNR 
2 452 131,00 € 

Groupe III – Dépenses de structure 

Dont 0,00 € de CNR 
319 653,00 € 

Reprise déficit antérieur 0,00 € 

    

Recettes 

Groupe I - Produits de la tarification 

Dont 0,00 € de CNR 
2 490 284,00 € 

2 916 784,00 € 

Groupe I - Produits de la participation des personnes 424 000,00 € 

Groupe II – Autres produits d’exploitation 0,00 € 

Groupe III – Produits financiers et produits non 

encaissables 
2 500,00 € 

Reprise excédent antérieur 

Dont 0,00 € de CNR 
0,00 € 

 

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du service mandataire 

judiciaire à la protection des majeurs de l’UDAF de Tarn-et-Garonne est de 2 490 284,00 euros (dont 

0,00 euros de crédits non reconductibles). 

 
Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles, 

 La quote-part versée par l’État est fixée à 99,7 %, soit un montant de 2 482 813,15 €, 

 La quote-part versée par le Conseil départemental de Tarn-et-Garonne est fixée à 0,3 %, soit un 

montant de 7 470,85 €. 

 

Article 4 : la dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application 

de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au 

douzième de son montant, soit 206 901,09 € pour l’État et 622,57 € pour le Conseil départemental de 

Tarn-et-Garonne. 

 

Article 5 : les versements seront effectués au compte de : 

L’Association : Union départementale des associations familiales de Tarn-et-Garonne 
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Identifiant Chorus : 1000383515 
N° SIRET : 777 306 366 00058 
Adresse : 3, place Alexandre 1er – CS 90320 – 82003 MONTAUBAN CEDEX 
Nom de la banque : CAISSE D’ÉPARGNE 
Domiciliation : C.E. DE MIDI-PYRÉNÉES (00080) 
IBAN : FR76 1313 5000 8008 1008 8133 910 
BIC : CEPAFRPP313 

 
Les dépenses seront imputées comme suit : 

Programme budgétaire 0304 Inclusion sociale et protection des personnes 

Centre financier 0304-D034-DD82 UOTAR 

Organisation d’achat B001 OA MAP / MEEDDAT 

Centre de coût DDCC082082 DDETSPP82 

Action 16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action 01 Services tutélaires 

Soit domaine fonctionnel 0304-16-01  

Code activité 030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.02.01 Transferts directs aux associations et fondations 

 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur régional des finances publiques de la 

région Occitanie. 

 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet : 

 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie soit hiérarchique 

auprès de la ministre en charge du Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles, dans le délai de 

deux mois suivant la notification, 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux ou Toulouse selon la 

répartition prévue par le décret n° 2024-1168 du 6 décembre 2024 dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si 

un recours administratif a été déposé. 

 

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au 

comptable assignataire. 

 

Article 9 : le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur départemental de l’emploi, du 

travail, des solidarités et de la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Occitanie. 

Fait à Toulouse, le 08 septembre 2026 

 

Pour le préfet de la région Occitanie 

et par subdélégation : 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification, 

 

 

 

Régis CORNUT 
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 

de Tarn-et-Garonne 

 

 

Arrêté fixant pour l’année 2026 la dotation globale de financement 

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs géré par 

l’Association les jeunes handicapés (AJH) – Dispositif " Action tutélaire Occitanie 82 " (DATO 82) 

1270, avenue de Toulouse – CS 10633 - 82006 MONTAUBAN 
 

 

 

Le préfet de la région Occitanie 

Préfet de la Haute-Garonne 

Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses 

articles R. 314-1 et suivants, R. 314-24 et R. 314-36 ; 

Vu la loi de finances pour 2026 ; 

Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs ; 

Vu l’arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de 

l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 1er juin 2026 relative aux orientations de l’exercice 2026 

pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 

services délégués aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2026 établi pour les services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ; 

Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités d’Occitanie en date du 15 juillet 2026 ; 

Vu   l’arrêté portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 

16 juillet 2026 ; 

Vu l’arrêté préfectoral établissant la liste départementale des mandataires judiciaires à la protection 

des majeurs et des délégués aux prestations familiales en date du 14 août 2026 ; 

Vu la délégation de gestion du 4 mai 2026 relative à la procédure de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie, dénommée le « délégant » et la direction 

départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de 

Tarn-et-Garonne, dénommée le « délégataire » ; 

Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2026 transmises le 30 octobre 2025 via plateforme 

e-FSM par la personne ayant qualité pour représenter le service susvisé ; 

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises au gestionnaire le 16 juillet 2026 par 

courrier électronique avec accusé de réception et via la plateforme e-FSM ; 

Vu la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs de l’AJH-DATO 82 reçue le 23 juillet 2026 ; 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
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Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2026, notifiée au gestionnaire le 27 juillet 2026 

par courrier électronique avec accusé de réception et le 29 juillet 2026 via la plateforme 

e-FSM ; 

Vu le visa n° 26-0689 du contrôleur budgétaire en date du 3 septembre 2026 ; 

 

SUR proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection 

des populations de Tarn-et-Garonne, 

 
ARRÊTE 

 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 

mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’AJH-DATO 82 sont autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels 
Montants 

autorisés 
TOTAL 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses d’exploitation courante  

Dont 0,00 € de CNR 
45 000,00 € 

709 530,88 € 
Groupe II - Dépenses de personnel 

Dont 0,00 € de CNR 
565 814,00 € 

Groupe III – Dépenses de structure 

Dont 14 000,00 € de CNR (*) 
98 716,88 € 

Reprise déficit antérieur 0,00 € 

    

Recettes 

Groupe I - Produits de la tarification 

Dont 14 000,00 € de CNR (*) 
566 070,00 € 

709 530,88 € 

Groupe I - Produits de la participation des personnes 82 584,00 € 

Groupe II – Autres produits d’exploitation 0,00 € 

Groupe III – Produits financiers et produits non 

encaissables 
2 000,00 € 

Reprise excédent antérieur 

Dont reprise des fonds dédiés 

58 876,88 € 

43 416,14 € 

(*) : L’affectation des CNR est précisée dans le rapport d’instruction budgétaire 

 

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du service mandataire 

judiciaire à la protection des majeurs de l’AJH-DATO 82 est de 566 070,00 euros (dont 14 000,00 euros de 

crédits non reconductibles). 

 
Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles, 

 La quote-part versée par l’État est fixée à 99,7 %, soit un montant de 564 371,79 €, 
 La quote-part versée par le Conseil départemental de Tarn-et-Garonne est fixée à 0,3 %, soit un 

montant de 1 698,21 €. 
 

Article 4 : la dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application 

de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au 

douzième de son montant, soit 47 030,98 € pour l’État et 141,51 € pour le Conseil départemental de Tarn-

et-Garonne. 

 

Article 5 : les versements seront effectués au compte de : 

L’Association : Association les jeunes handicapés – Dispositif "Action tutélaire Occitanie 82" 
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Identifiant Chorus : 1001730203 
N° SIRET : 775 728 421 00303 
Adresse : 1270, avenue de Toulouse – CS 10633 - 82006 MONTAUBAN 
Nom de la banque : CRÉDIT COOPÉRATIF 
Domiciliation : CRÉDIT COOPÉRATIF – AGENCE TOULOUSE 

4 à 6 rue Raymond IV – 31000 TOULOUSE 
IBAN : FR76 4255 9100 0008 0255 7064 066 
BIC : CCOPFRPPXXX 

 
Les dépenses seront imputées comme suit : 

Programme budgétaire 0304 Inclusion sociale et protection des personnes 

Centre financier 0304-D034-DD82 UOTAR 

Organisation d’achat B001 OA MAP / MEEDDAT 

Centre de coût DDCC082082 DDETSPP82 

Action 16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action 01 Services tutélaires 

Soit domaine fonctionnel 0304-16-01  

Code activité 030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.02.01 Transferts directs aux associations et fondations 

 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur régional des finances publiques de la 

région Occitanie. 

 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet : 

 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie soit hiérarchique 

auprès de la ministre en charge du Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles, dans le délai de 

deux mois suivant la notification, 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux ou Toulouse selon la 

répartition prévue par le décret n° 2024-1168 du 6 décembre 2024 dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si 

un recours administratif a été déposé. 

 

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au 

comptable assignataire. 

 

Article 9 : le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur départemental de l’emploi, du 

travail, des solidarités et de la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Occitanie. 

Fait à Toulouse, le 08 septembre 2026 

 

Pour le préfet de la région Occitanie 

et par subdélégation : 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification,  

 

 

Régis CORNUT 
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Direction Départementale de l'Emploi,  

du Travail et des Solidarités  

de la Haute-Garonne 

 

Arrêté fixant pour l’année 2026 la Dotation Globale de Financement 

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs géré par 

Association Résilience Occitanie 

Service protection des majeurs 

13 rue André Villet 

CS 34211 

31 017 TOULOUSE Cedex 4 

       

Le préfet de la région Occitanie, 

Préfet de la Haute-Garonne, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite, 

 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses 

articles R. 314-1 et suivants, R. 314-24 et R. 314-36 ; 
Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs ; 
Vu la loi de finances pour 2026 ;  

Vu l’arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de 

l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’instruction DGCS/2A/5A/2026/70 du 1er juin 2026 relative aux orientations de l'exercice 2026 pour 

la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 

services délégués aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2026 établi pour les services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°31-2025-01-27-00011 du 30 janvier 2025 établissant la liste départementale des 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 

Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités d’Occitanie en date du 15 juillet 2026 ; 

Vu   l’arrêté portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 

16 juillet 2026 ; 

Vu la délégation de gestion du 04 mai 2026 relative à la procédure de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie, dénommée le « délégant » et la direction 

départementale de l'emploi, du travail et des Solidarités de la Haute-Garonne, dénommée le 

« délégataire » ; 

Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2026 transmises le 30 octobre 2025 par la personne 

ayant qualité pour représenter le service susvisé ;  

Vu les propositions de modifications budgétaires pour l’exercice 2026 transmises au gestionnaire le 10 

juillet 2026 par courrier électronique avec accusé de réception ;  

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
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Vu la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs de RESO reçue le 16 juillet 2026 ; 

Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2026, notifiée au gestionnaire le 21 juillet 2026 

par courrier électronique avec accusé de réception ; 

Vu le visa n°26-0696 du contrôleur budgétaire en date du 04/09/2026 ; 

 

SUR proposition du directeur départemental de l'emploi, du travail et des Solidarités de la Haute 

Garonne, 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 

mandataire judiciaire à la protection des majeurs de RESO sont autorisées comme suit : 

 

  Groupes fonctionnels Montants autorisés TOTAL 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses d’exploitation courante  
98 662,62 € 

1 712 199,20 € 
Groupe II - Dépenses de personnel 

1 387 064,00 € 

Groupe III – Dépenses de structure 

Dont 22 066,20 de CNR 

226 472,58 € 

      

Recettes 

Groupe I - Produits de la tarification 

Dont 22 066,20 de CNR 

1 512 199,20 € 

1 712 199,20 € 

Groupe I - Produits de la participation des 

personnes 

200 000,00 € 

Groupe II – Autres produits d’exploitation 0€ 

Groupe III – Produits financiers et produits 

non encaissables 
0€ 

Reprise excédent antérieur 0€ 

 

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du service RESO est de       

1 512 199,20 euros (dont 22 066,20 € de CNR). 

Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles,  

 La quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 %, soit un montant de 1 507 662,60 € 

 La quote-part versée par le Conseil départemental de la Haute-Garonne, est fixée à 0,3 %, soit un 

montant de 4 536,60 € 

 

Article 4 : la dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application 

de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au 

douzième de son montant, soit 125 638,55 € pour l’État et 378,05 € pour le Conseil Départemental.  

 
Article 5 : les versements seront effectués au compte de :  

L’Association : RESO 

Identifiant Chorus : 1001162342 

N° SIRET : 775 581 242 / 00390 

Adresse : 13 rue André Villet - CS 34211 - 31 017 TOULOUSE Cedex 4 
Nom de la banque : CREDIT COOPERATIF 
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Domiciliation : CRÉDITCOOP  TOULOUSE 

Code banque :  42559 

Code guichet : 00021 

Numéro compte : 21029526707 

Clé : 55   

 

Les dépenses seront imputées comme suit : 

Programme budgétaire : 0304 Inclusion sociale et protection des personnes 

Centre financier : 0304-D034-DD31 UO HGAR 

Organisation d’achat  C071 OA Finances et Budget 

Centre de coût : MI6DDETS31 DDETS Haute-Garonne 

Action  16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action  01 Services tutélaires 

Soit domaine fonctionnel  0304-16-01 Services tutélaires 

Code activité  030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.02.01 Transferts directs aux associations et fondations 

 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur départemental des finances publiques 

de l’Hérault. 

 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet : 

 

• D’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie soit hiérarchique 

auprès du ministère du Travail et des Solidarités, dans le délai d’un mois suivant la notification, 

• D’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux ou Toulouse selon la 

répartition prévue par le décret n° 2024-1168 du 6 décembre 2024 dans un délai d’un mois à compter 

de sa notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 

administratif a été déposé. 

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au 

comptable assignataire. 

 

Article 9 : le secrétaire général de la préfecture et directeur départemental de l'emploi, du travail et des 

Solidarités de la Haute-Garonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie. 

 

Fait à Toulouse, le 08 septembre 2026 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par 

subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

 

Régis CORNUT 
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Direction Départementale de l'Emploi,  

du Travail et des Solidarités  

de la Haute-Garonne 

 

Arrêté fixant pour l’année 2026 la Dotation Globale de Financement 

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs géré par 

Union Départementale des Associations Familiales (UDAF) 

Service MJPM 

57 rue Bayard 

BP 41212 

31 012 TOULOUSE Cedex 06 

       

Le préfet de la région Occitanie, 

Préfet de la Haute-Garonne, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite, 

 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses 

articles R. 314-1 et suivants, R. 314-24 et R. 314-36 ; 
Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs ; 
Vu la loi de finances pour 2026 ;  

Vu l’arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de 

l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’instruction DGCS/2A/5A/2026/70 du 1er juin 2026 relative aux orientations de l'exercice 2026 pour 

la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 

services délégués aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2026 établi pour les services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°31-2025-01-27-00011 du 30 janvier 2025 établissant la liste départementale des 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 

Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités d’Occitanie en date du 15 juillet 2026 ; 

Vu   l’arrêté portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 

16 juillet 2026 ; 

Vu la délégation de gestion du 04 mai 2026 relative à la procédure de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie, dénommée le « délégant » et la direction 

départementale de l'emploi, du travail et des Solidarités de la Haute-Garonne, dénommée le 

« délégataire » ; 

Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2026 transmises le 30 octobre 2025 par la personne 

ayant qualité pour représenter le service susvisé ;  

Vu les propositions de modifications budgétaires pour l’exercice 2026 transmises au gestionnaire le 10 

juillet 2026 par courrier électronique avec accusé de réception ;  

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

 

DREETS OCCITANIE - R76-2026-09-08-00012 - Arrêté Tarification-UDAF 31-SMJPM-2026 51



2 

 

Vu la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs de l’UDAF reçue le 16 juillet 2026 ; 

Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2026, notifiée au gestionnaire le 21 juillet 2026 

par courrier électronique avec accusé de réception ; 

Vu le visa n°26-0686 du contrôleur budgétaire en date du 03/09/2026 ; 

 

SUR proposition du directeur départemental de l'emploi, du travail et des Solidarités de la Haute 

Garonne, 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 

mandataire judiciaire à la protection des majeurs de UDAF sont autorisées comme suit : 

 

  Groupes fonctionnels Montants autorisés TOTAL 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses d’exploitation 

courante  
176 245 €  

3 595 190 € 
Groupe II - Dépenses de personnel 2 959 495 €  

Groupe III – Dépenses de structure 459 450 €  

 
  

  

Recettes 

Groupe I - Produits de la tarification 3 143 576 € 

3 595 190 € 

Groupe I - Produits de la participation des 

personnes 
451 614 €  

Groupe II – Autres produits d’exploitation 0 €  

Groupe III – Produits financiers et 

produits non encaissables 
0 €  

Reprise excédent antérieur 0 € 

 

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du service UDAF est de     

3 143 576 euros 

Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles,  

 La quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 %, soit un montant de 3 134 145,27 €, 

 La quote-part versée par le Conseil départemental de la Haute-Garonne, est fixée à 0,3 %, soit un 

montant de 9 430,73 €. 

 

Article 4 : la dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application 

de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au 

douzième de son montant, soit 261 178,77 € pour l’État et 785,89 € pour le Conseil Départemental.  

 
Article 5 : les versements seront effectués au compte de :  

L’Association : UDAF 
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Identifiant Chorus : 1000100584 

N° SIRET : 776 951 758 / 00023 

Adresse : 57 rue Bayard -BP 41212 - 31012 TOULOUSE CEDEX 06 
Nom de la banque : CRÉDIT MUTUEL 

IBAN : FR76 1027 8022 0500 0208 4624 157 

Code BIC : CMCIFR2A 

 

 

 

Les dépenses seront imputées comme suit : 

Programme budgétaire : 0304 Inclusion sociale et protection des personnes 

Centre financier : 0304-D034-DD31 UO HGAR 

Organisation d’achat  C071 AO Finances et Budget 

Centre de coût : MI6DDETS31 DDETS Haute-Garonne 

Action  16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action  01 Services tutélaires 

Soit domaine fonctionnel  0304-16-01 Services tutélaires 

Code activité  030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.02.01 Transferts directs aux associations et fondations 

 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur départemental des finances publiques 

de l’Hérault. 

 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet : 

 

• D’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie soit hiérarchique 

auprès du ministère du Travail et des Solidarités, dans le délai d’un mois suivant la notification, 

• D’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux ou Toulouse selon la 

répartition prévue par le décret n° 2024-1168 du 6 décembre 2024 dans un délai d’un mois à compter 

de sa notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 

administratif a été déposé. 

 

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au 

comptable assignataire. 

 

Article 9 : le secrétaire général de la préfecture et directeur départemental de l'emploi, du travail et des 

Solidarités de la Haute-Garonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie. 

 

Fait à Toulouse, le 08 septembre 2026 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par 

subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

Régis CORNUT 
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